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FAIT, 

/2ora  $  comité  de  l'examen  des  comptes  4  le  1$  octobre 
1792-1  l'an  premier  de  la  République  , 

Par  J.    B  0  r  1  e  , 
Député  de  la  Corrèze  ,  préiident  du  comité  j 
Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale, 


Citoyens, 

En  s'occupant  de  la  vérification  du  compte  que  Beau- 
lieu  a  fournis  à  l'examen  de  l'aflemblée  ,  votre  comité 
s'eft  convaincu  de  la  nécemté  de  difiinguer  les  divers 
rapports  fous  lefquels  les  minières  peuverit  devenir  ref- 
ponfables  ,  afin  d'éviter  une  difcullion  étrangère  à  la 
comptabilité  ;  comptabilité  qui  feule  a  occupé  vo^e 
comité. 

Les  miniftres  peuvent  engager  leur  refponfabilité  : 
i°.  à  raifon  des  délibérations  prifes  au  confeil ,  d'après  les 
cas  prévus  par  la  loi  ;  i°.  à  raifon  de  la  furveillance 
générale  qui  leur  eft  confiée  dans  leur  département 

A 


refpe&if;  30.  enfin  ,  à  raifon  des  dépenfes  qu'ils  auto- 
rifent. 

L'examen  de  la  refponfabilité  des  minières ,  fous  les 
deux  premiers  rapports ,  ne  peut  pas  concerner  le  co- 
mité de  l'examen  des  comptes  :  ainfi ,  lorfqu'on  pro- 
pofera  à  cette  tribune,  au  nom  du  comité  .,  de  décréter 
qu  un  miniftre  a  fatisfait  au  décret  du  25  mars  dernier  , 
cela  ne  devra  s'entendre  que  relativement  à  la  partie 
comptable  de  son  adminiftration  (1). 

Cf.  â'eft  donc  que  quant  aux  dépenfes  que  le  comité 
s'eft  occupé  du  compte  de  Beaulieu;  Se  il  eft  néceffaire 
de  faire  à  cet  égard  une  diftinâion  effentielle  entre  ie 
compte  d'ordonnateur  et  le  compte  fur  pièces  comp- 
tables. 

Le  compte  d'ordonnateur  peut  être  vérifié  en  ce  mo- 
ment par  la  Convention. 

Le  compte  fur  une  pièce  comptable  ne  peut  pas.  être 

vérifié  actuellement. 

Le  premier  peut  être  vérifié  dans  ce  moment ,  parce 
qu'il  ne  s'agit  que  de  s'affurer  fi  les  dépenses  sont  ou  non 
autorifées  par  les  lois. 

Le  fécond  ne  peut  pas  être  vérifié  actuellement,  parce 
que  les  comptables  ne  remettront  les  pièces  justificatives 
qu'à  la  fin  de  chaque  exercice  ;  et  ces  pièces  font  abfo- 
lument  néceffaires  pour  fuivre  l'emploi  des  deniers. 

On  ne  peut  donc  s'occuper  ,  en  cet  inftant,  que  du 
compte  d  ordonnateur  ;  et  c'eft  de  celui-là  fcul  que  je 
vais  vous  entretenir. 

Beaulieu  entra  au  miniftère  des  contributions  le  19 
juin  1792; ,  &  en  fortit  le  30  juillet  fuivant.  Fendant  ce 
j&ourt  efpace  de  temps  il  autorifa  plufieurs  dépenfes  : 
elles  s'élèvent  à  5,6  >  3,46 5  1.  1  f-  z  den.  Il  ne  fera  pas  de 
trop  d'indiquer  les'motifs  de  ces  dépenfes,  &  les  lois 
qui  les  ont  autorifées ,  avec  l'époque  des  ordonnances. 

(1)  Le  comité  va  foumettre  succeiïivement  douze  .comptes  à 
raffemblée.;  il  en  eft  encore  fept  d'arriérés ,  et  qu'il  faut  forcer 
lesminiftresàprélénter. 


9  Mes  des  lois  qui 

autorisent  les  dé-  hommes, 
penfes. 

-  i°.  Créances  fur  des  eta- 
bliffemens  eccléfiaftiques 
ifupprimés,  payées  en  vertu 
Mes  ordonnances  délivrées 
27  avril  179t.  <parBeaulieu,  les  14 juin,  1, 
18,  15,2-1  &  19  juillet  179Z. 
j  année  179O  &  arrérages  anté-  / 

rieurs.  416,886  10  i>     î9Zji88  1 

.année  1791.  171,401  II  j 

i°  Pour  le  paiement  fait 
là  plufieurs  municipalités  ,  à 
1  valoir  fur  lesfommesverfées 
25  dec.  1791.  <  au  tréfor  public  et  provenant 
[du  prix  de  la  vente  des  bois 
ides  csmmunautés  :  ordon* 
[nancedu  18  juiilet  i792.«««      $0,451  »9  1 

3°.  Service  des  douanes 
S  nationales,  pour  les  6  der- 
l'r.mai  1791.  / nïers mois  de  1792:  ordon- 
nance du  8  juillet  1792.' •  •  3>°°7>UI  . 

,    40.  Frais  de  la  régie  cen- 
\  traie  des  douanes ,  pour  les 
Idem.  i  G  derniers  mois  de  179a: 

{idem.   458>66>" 

i8  juin,  0>p0Ur  confeftion  daf- 

aout,  1noyemb.,jf  fuivant  les  ordoH- 
9&  18  decemb.^nJnces  des  1Z  juin  et  xg 

V9U  h  juillet  1791   W>#*  Ù 

r«r.  mai&6  Jum.V  " 

6e.  Reftitution  de  droiti 
Laux  négocians  qui  ont  fait 
wenir  des  marchandifes  de 
15  mars  et  ^étranger ,  et  qui  ont  été 
juillet  1791-  jréexportées  :  ordonnance 
?du  ministre  ,  du  premier 
juillet  1791   3>°59  7 


De  cette  parc*  5,086,98; 
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Dates  des  lois  qui  .  Sommes, 

autorifent  les  dér 

penfcs.  &  S 

Report'   ■  $,<S$6,c)§ J  9 

7°.  Pour  le  traitemsnt  des 
I employés  des  eaux  et  fo- 
20  avril  I792t  oéts ,  et  frais  de  bureaux > 
jtrimeftre  d'avril  1792  :  or- 
[donnance  du  8  juillet  suiv.  •       8  .,766  13 

8°.  Traitement  des  em- 
ployés des  eaux  3c  forêts 
Ifet  frais  de  bureaux.,  pour  le 
ssnois  de  juillet  1792  :  or- 
donnance du  29  dudit  mois.  2^,700 

ier.  juin  1791. 

9°.  Pour  les  frais  d'admi- 
Iniflration  de  la  conserva- 
tion générale  des  forêts  , 
(pendant  4  mois  19  jours 
ordonnance  du  21  jtiil.et 

ijr---'   IJ^44  9 

Ç    io°.  Pour  le  prix  de  mou- 
ao janvier  ^27 \tons  et  autres  fournitures 
mai  lysi,  29  jnn-Jpropres  à  la  fabrication  de 
vier  8c   27  mai  jla  monnoie,  ordonnances 
1792.  /des  premiers ,       ij  &  25 

*  juillet  1792  •      2^302  6 

l     il0.  Pour  le  traitement 
28  juin  8c  iôld'un   employé  des  mon* 
août  1791.         moies  :  ordonnance  du  15 

(juillet  1792  1,200 

{    1 2°.  Clôture  de  Paris  : 
ïj  avrii  1792.  <  ordonnances  des 24 juin,  S, 

/ 22  Sz  29  juillet  1792   459,947  1 

150.  Pour  la  valeur  du 
itafeac  remis  par  les  entre- 
preneurs aux  directoires  de 
idiltnct  :  oroonnances  des 
'premier  >   i  j"  &  29  juillet 
1791'  •  •  •  •  •       5h019  I' 

Total-  S^33A^S  1 


Tel  eft  le  réfultat  des  dépenfes  autorife'es  par  Beaulieu 
pendant  les  40  jours  qu'il  eft  refté  au  miniftère.  Le  co- 
mité a  d'abord  penfé  (1)  qu'il  devoit  vérifier  les  états  & 
les  marchés  qui  ont  fervi  de  bafe  aux  ordonnances. 

Mais  Eeaulieu  a  obfervé  qu'il  n'a  pas  devers  lui  les 
états  ;  que  ces  états  font  joints  aux  ordonnancés  pour 
en  juftifier  la  légitimité  :  il  a  ajouté  qu'il  n'a  parlé  aucun 
marché  ,  (  et  fa  lettre  d'envoi  du  compte  le  certifie)  ; 
et  que  les  payeurs  étant  eux-mêmes  refponfables ,  ils 
n'acquitteraient  les  ordonnances  qu'autant  qu'elles  fe- 
raient fondées.  II  a  conclu  de-là  ,  qu'il  devoit  être 
difpensé  de  produire  et  les  états  et  les  marchés. 

Le  -comité  a  bien  fenti  que  le  défaut  de  ces  pièces 
empêche  une  vérification  complète  ;  mais  il  n'appar- 
tient qu'à  l'affemblée  de  faire  une  loi  à  Beaulieu  de 
produire  des  pièces  qu'il  dit  ne  pas  avoir  ;  et  le  comité 
vous  doit  compte  de  fon  travail  ,  d'autant  que  Beaulieu 
vous  a  déjà  demandé  à  jouir  de  la  liberté  de  fortir  de 
Paris. 

C'est  pour  fuppléer  ,  en  partie,  à  ces  états  et  mar- 
chés ,  que  le  comité  a  voulu  comparer  les  dépenfes 
ordonnées,  aux  paiemens  faits  fur  les  ordres  du  minmre, 
afin  de  s'affurer  de  la  conformité  qui  doit  regîier  entre 
ces  deux  états.  Il  a  ,  à  cet  effet ,  demandé  le  relevé 
des  paiemens  faits,  foit  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire, 
foit  à  la  régie  d'enregiflrement ,  &  à  la  liquidation  de 
la  ferme  générale. 

Mais  il  s'est  bientôt  appsrçu  que  cette  vérification 
eft  impolïibie  actuellement  ;  car  les  ordonnances  ne 
devant  s'acquitter  qu'à  fur  &  mefure  de  l'avancement 
de3  travaux  ou  de  la  remife  des  objets  dont  les  artifies 
&  fourniffeurs  fe  font  chargés  ,  comment  fe  procurer 
à  l'inftant  même  où  l'ordonnateur  fort  du  miniftère  r, 


(1)  J'avois  fait  le  rapport  au  comité  delà  Légiflature.  Je  Tai 
lu  au  comisé  aclual  de  la  Convention ,  qui  a  délibéré  avant-hier 
que  je  le  repréfemereis  finis  aucun  changement. 


6?  .  ... 
l'état  complet  des  paiemens  ?•  Audi  voit-on  que  les 
paiemens  faits  juf  qu'au  moment  où  le  comité  en  a  demandé 
&  obtenu  le  relevé  ,  ne  s'élcvent  qu'à  la  Tomme  de 
2,274,421  liv.  9  f.  4  d. ,  (ce  qui  ne  revient  à-peu-près 
qu'aux  deux  cinquièmes  du  montant  du  compte)  :  d'où 
ii  faut  conclure  que  la  vérification  fous  ce  rapport  , 
eil  impoffible  dans  ce  moment ,  et  qu'il  ne  refte  ,  quant 
à  préféra  ,  qu'à  examiner  fi  Beaulieu  a  été  ou  nonauto- 
rifé  à  délivrer  les  ordonnances  qu'il  porte  dans  fon 
compte.  Toute  autre  vérification  peut  être  renvoyée  à 
l'époque  où  le  bureau  de  Comptabilité  vérifiera  les 
comptes  sur  pied  comptable. 

Or  ,  le  comité  s'eft  convaincu  que  les  ordonnances 
font  appuyées  fur  les  lois  indiquées  par  le  miniflre.Tl 
ek  peu  de  ces  lois  ,  à  la  vérité ,  qui  ayent  déterminé  les 
iommes  qui  dévoient  être  payées  ;  prefque  toutes ,  au 
contraire  s  autorifent  en  termes  généraux  à  faire  des 
dépenfes,  fans  fixer  la  fomme.  Telles  font  celles  rela- 
tive saux  droits  perçus  fur  des  marchandifes  réexportées, 
à  la  fabrication  de  la  monnoie ,  aux  créances  fur  des 
établifTemens  eecléiîafhques  fupprimés  3  &  autres  ob- 
jets de  diverfe  nature. 

Mais  ii  fuffit  de  l'exiflence  de  ces  lois  ,  pour  que  le 
îiuniftre  ait  pu  ordonner  bs  dépenfes  ,  fauf  à  lui  à  de- 
meurer garant  &  refpon  fable  de  la  validité  dss  pièces 
comptables  de  fes  exercices  &  des  doubles  emplois , 
s'il  en  exiftoit  ;  ce  qui  sera  vérifié  lors  du  jugement 
des  comptes. 

Le  comité  a  donc  penfé  que  raffemblée  doit  ,  fous 
cette  réferve  ,  permettre  à  Beaulieu  de  fortir  de  Paris , 
s'il  le  juge  à  propos ,  ou  qu'il  doit  provoquer  une 
décifion  de  la  Convention  fur  les  pièces  que  les  minis- 
tres feront  tenus  de  remettre  3  afin  de  diriger  le  comité 
dans  le  travail  qui  lui  refle  à  faire  pour  l'examen  des 
autres  comptes  des  minières.  (1) 


(1)  La  Convention  a  maintenant  manifefté  fon  opinion;  &  le 


7  ... 
îl  eft  feulement  utile  de  faire  remarquer  ici  qu'il 

s'eft  gliffé  une  erreur  dans  le  compte  de  Beauîiea  , 
puifque  le  relevé  des  dépenfes  ne  s'élève,  ainli  qu'il  a 
été  dit  plus  haut  ,  qu'à  5,633,465  liv.  1  f.  z  den. 
tandis  que  l'arrêté  de  ce  compte  élève  ces  dépenfes 
à  .5,708,44.5  liv.  1 9  1 .  3  den.  ;  ce  qui  préfente  un  excé- 
dant de  1 34,980  liv.  1 8  f.  6  dîn. 

Mais  cette  erreur  provient  de  trois  tranfpofnions  de 
iommes  en  doubles  emplois  ,  qui  paroiffent  être  du 
fait  feul  du  copifte.  Il  n'exifte  dans  le  compte  ,  en  effet, 
aucune  énonciation  qui  pût  autonfer  la  tréforerie  à 
payer  cette  dernière  fomme  :  l'erreur  eft  purement 
matérielle  ;  le  comité  n'a  donc  pas  penfé  qu'elle  dût 
attirer  aucun  reproche  à  Eeaulieu;  &  tout  ce  «qu'il  vous 
propofera  à  cet  égard ,  c'eft  de  décréter  que  le  relevé  des 
ordonnances  porte  feulement  les  dépenfes  à  5,633,465  i. 
1  f .  2  den. ,  &  qu'à  l'avenir  ,  les  ordonnateurs  &  comp- 
tables feront  obligés  ,  en  certifiant  leur  compte  ,  d'écrire 
de  leur  main  la  fomme  qui  en  forme  le  réfultat. 
Cette  dispofition  eft  néceffaire  pour  attirer  l'attention 
des  comptables  &  ordonnateurs  fur  les  travaux  de  leurs 
-commis,  qu'ils  doivent  furveiller  de  près. 

Voici  maintenant  le  projet  de  décret  que  je  fuis  chargé 
de  vous  propofer. 

Projet  de  Décret. 

La  Convention  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'examen  des  comptes  fur  les 
dépentes  ordonnées  par  le  ciroven  Beaulieu,  ex-miniftre 
des  contributions  ,  confidérant  qu'il  a  fatisfait  au  décret 
du  2  5  mars  dernier ,  &  que  les  ordonnances  qu'il  porte 
dans  fou  compte  font  appuyées  des  lois  qu'il  indiciue  , 
dont  le  montant  s'élève  feulement  à  la  fomme  de 
5,633,461  liy. 'i  fol  1  den.,  au  lieu  de  5,768,445  liv. 

T7  " 

comité  s'empreffera  de  faire  les  rapports ,  loïfque  les  minières 
auront  produit  les  pièces  n'éceifaires. 


i<?  f-  8  den.  ,  lui  permet  de  quitter  Paris ,  fous  la  ré- 
ferve  qu'il  refte  garant  &  refponfable  de  la  validité  dei 
ordonnances  qu'il  a  délivrées ,  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent 
été  vues  &  vérifiées  parle-bureau  de  comptabilité  ,  & 
approuvées  par  la  Convention  lors  du  jugement  du 
compte  général,  conformément  à  la  loi  du  2.9  fep- 
tembre  1791. 

Tout  comptable  ou  ordonnateur  fera  tenu  ,  à  l'avenir, 
d'écrire  de  fa  main  le  réfultat  du  compte  qu'il  certi- 
fiera véritable. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


